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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS: Mali
TYPE DE RAPPORT: SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL : FORMDROPDOWN 

ANNEE DE RAPPORT: 2020
	Titre du projet Appui à la gestion des risques liés à la dégradation environnementale à travers des mesures d’adaptation dans les zones à risque de conflits intercommunautaires
Numéro Projet / MPTF Gateway: -311   00118834

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire:      

	Type et nom d’agence récipiendaire: 

     ONUDI  (Agence coordinatrice)

     UNCDF
          
          
          

	Date du premier transfert de fonds: 3 décembre 2019
Date de fin de projet: 30 juin 2021          
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre? 


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF:

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire): 

Agence récipiendaire                              Budget  

ONUDI (1ère tranche reçue)                                               $ 281 361,85
UNCDF (1ère tranche reçue)                                              $ 279377.00
ONUDI (2ème tranche)                                                       $ 120583,65
UNCDF (2ème tranche)                                                      $ 119 733,00
                                                       Total: $ 801 055,50 
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet: 62%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*
Budgetisation sensible au genre:

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes: $ 664095.50
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes:  $ 178,745.1


	Marquer de genre du projet: 
Marquer de risque du projet: 
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area »): 

	Préparation du rapport:

Rapport préparé par: ONUDI et UNCDF
Rapport approuvé par: Bashir Condé 
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: Oui


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

·     Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.
·  

Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.
Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) : 

Les activités préparatoires du projet ont été achevées à savoir le recrutement du coordinateur conjoint du projet (établi à Mopti) et la contractualisation avec différents partenaires de mise en œuvre.
Ainsi, tous les processus de contractualisation ont été finalisés, notamment la signature du protocole d’accord avec le Gouvernement du Mali et l’Agence Nationale d’Investissements des Collectivités Territoriales (ANICT) pour le transfert des subventions pour la résilience  climatique  basées sur la performance (SRCBP), la signature des lettres d’accord avec l’Agence de l’Environnement et Développement Durable (AEDD) et l’ANICT pour l’opérationnalisation du mécanisme LoCAL auprès des communes bénéficiaires, la signature de la lettre d’accord avec l'Agence de Développement Régionale (ADR) de Mopti pour l'encadrement et l’appui dans la maitrise d’ouvrage communale, la signature du contrat avec l’ONG YAGTU pour le design et l’implémentation du système de cash for work pour la mise en œuvre des activités de résilience climatique et vertes, et finalement le recrutement d’une entreprise internationale pour la réalisation d’une étude des risques climatiques et de la vulnérabilité au Mali. 

Les Plans de Gestion environnementale et Sociale (PGES) ont été finalisés en étroite collaboration avec l’Association Malienne pour la Survie du Sahel (AMSS), les collectivités territoriales, les organisations   de la société civile féminines (OSC) les services techniques ainsi que les directions régionales concernées. Les PGES ont pour objectif de garantir les impacts sociaux et environnementaux, et que les risques et responsabilités identifiées sont gérés efficacement pendant le projet.
Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères): 

Durant les six prochains mois est prévue la deuxième série de formation pour les 20 groupes de femmes dans les domaines suivants : formations  entrepreneuriales et commerciales. Afin de mieux équiper les femmes face aux enjeux de paix et cohésion sociale une session de formation portera spécifiquement sur le leadership et la paix en tenant compte des contraintes sur le genre. Un autre évènement clé sera la mise en œuvre du mécanisme financier IDEA qui permettra aux groupes de femmes de bénéficier d’un fonds de roulement et de pouvoir réaliser des investissements supplémentaires pour développer les AGR vertes entamées. 
Ces 20 groupes de femmes sont pour la plupart des sociétés des coopératives de création récente (entre 2015 à 2017). Leur principale contrainte réside dans le fait que 77 à 99% des membres de ces groupes ne sont si scolarisés ni alphabétisés (dans région de Kayes).  Dans la région de Mopti environ 50% des femmes ne sont pas alphabétisées (Dandougou Fakala) contre 90 % de femmes non alphabétisées (Pignari Bana). Ce manque d’alphabétisation limite fortement le potentiel des femmes à développer leurs activités économiques. Ces groupes de femmes subissent  directement les dommages dus à la dégradation de l’environnement ainsi qu’au changement climatique. Leurs principaux atouts sont la forte cohésion sociale qui existe entre leurs membres, la maîtrise de leur cœur de métier même s’il elles sont des conscientes des nombreux freins auxquels elles sont confrontées (connaissance limitée des itinéraires techniques de production, de la gestion administrative et financière, faiblesse des équipements et ressources financières, besoin en formation et assistance technique, absence de stratégie commerciale et non maitrise des techniques de marketing). Ces groupes féminins jouissent par ailleurs d’une bonne collaboration avec les autorités communales villageoises et avec la jeunesse du village. Ce qui fait de ces femmes des relais communautaires de choix pour la paix et des agents de changement pour leurs communautés respectives. 
Les partenaires de mise en œuvre travailleront en étroite collaboration avec les collectivités locales pour avancer dans la planification et réalisation des investissements résilients et verts. Notamment, les cadres de concertation auprès de 4 communes bénéficiaires et formations des élus communaux sur les enjeux de sécurité/cohésion sociale sur les outils d’analyse de conflit et la conception des plans d’action inclusifs sont prévues d’ici la fin de l’année. Le transfert des fonds de l’ANICT aux communes pour l’implémentation des investissements résilients et verts suivra l’exercice de planification en cours auprès de communes et la validation des interventions éligibles. La conception et l’implémentation du système de cash for work est aussi prévue dans les prochains mois, ainsi que le ciblage et la sélection de bénéficiaires, formation et mise en œuvre du mécanisme de suivi et rétribution. Un premier draft de l’étude des risques climatiques et de la vulnérabilité sera disponible à la fin de l’année.

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 

Le travail préliminaire de mise en condition pour assurer la bonne mise en œuvre des activités du projet a été réalisé. Il s’agissait essentiellement de contractualiser avec les différents partenaires, contreparties locales du projet et d’établir de manière claire et transparente les modalités de collaboration. Des efforts pendant les mois passés ont été consacrés à l’opérationnalisation du mécanisme LoCAL au sein de l’ANICT, notamment dans l’alignement de procédures et modalités de mise en œuvre pour assurer que le circuit de financement pour les subventions soit harmonisé avec le document de cadrage LoCAL et bien intégré dans le système du FNAC. En plus, certaines communes (région de Mopti) étant inexpérimentées face à la mise en œuvre du mécanisme LoCAL, requéraient une assistance technique supplémentaire assurée par la contractualisation de l’ADR Mopti.
Ces six derniers mois ont également permis de mieux caractériser les attentes des bénéficiaires tant en termes de connaissances théoriques et pratiques, besoins matériels, d’évaluer de manière objective les enjeux auxquels elles sont confrontées. Les différentes concertations en vue de la préparation des Plans de Gestion Environnementale et Sociale ont permis d’établir un lien de confiance renforcée avec les collectivités locales, services techniques et directions régionales concernées par l’autonomisation des femmes, définir les priorités stratégiques des mairies et des services techniques, évaluer de manière pertinente la situation de l’existant (conflits et défis actuels ; projets en cours pertinents par rapport aux objectifs du projet conjoint ; cadre normatif, juridique et administratif en vigueur à l’échelle nationale; risques et mesures d’atténuation).
En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractères):
Les différentes activités de consultation (cadres de concertation communales, signature des accords avec les agences nationales, réalisation des PGES, diagnostic technique des groupes de femmes) ont permis de mobiliser les différents acteurs et de prendre en compte leurs perspectives et attentes. Ce qui constitue un atout pour la bonne mise en œuvre du projet en termes d’appropriation du projet. Similairement, le travail en cours avec les communes assure une prise en compte de besoins et défis au niveau local sur les enjeux de sécurité/cohésion sociale, changement climatique et résilience ainsi qu’une planification inclusive et participative.
Les achats en cours des équipements et des intrants pour les 20 groupes de femmes suscitent un certain engouement et permettront aux femmes d’être plus performantes et opérationnelles dans leurs AGR quotidiennes, les intrants leur permettront de réaliser des économies conséquentes pour leur coût de revient et de maximiser leur profit. De même la première session de formations techniques (en transformation et conservation des productions maraîchères et agrologie/ AGR vertes permettra aux femmes de non seulement maîtriser de nouvelles compétences, mais également de répondre de manière adéquate aux défis environnementaux concrets qu’elles rencontrent dans leur environnement immédiat (transformation des déchets organiques et plantes fourragères en fertilisants et en aliment pour bétail, recyclage des déchets de matières en plastique en produits utilitaires ou ornementaux, restauration et reboisement de zones dégradées) mais également d’atténuer à termes la pression sur les ressources environnementales.
Les formations, la fourniture d’équipement et l’assistance technique fournis aux femmes vont tout d’abord renforcer leur estime personnelle. Ces différents appuis permettront également aux femmes d’exercer un certain contrôle sur les ressources naturelles qu’elles utilisent tel que l’eau, la terre, le cheptel, et les produits agropastoraux dérivés. De plus, le renforcement de leurs capacités productives,  va leur permettre de dégager des revenus substantiels et de mieux subvenir au besoin de leur famille.  Le projet permettra entre autres de renforcer des structures organisationnelles de base (coopératives) ainsi que d’identifier des personnes ressources à même sensibiliser à leur tour et maintenir les acquis du programme. Enfin ces formations pratiques et théoriques sont l’opportunité de favoriser les échanges d’informations et d’expériences entres les femmes de plusieurs localités de la région, groupes sociaux et culturels différents. Ce qui constitue un exemple concret de dialogue inclusif, action de renforcement de la cohésion sociale et de solidarité en vue d’atteindre des objectifs communs.  L’accès aux nouvelles AGR vertes offrira également aux femmes la possibilité de libérer leur potentiel de prise d’initiative et de créativité.
Partie II: Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1:  Les capacités techniques et opérationnelles des communautés, des collectivités et des organisations de la société civile face aux conséquences de la dégradation environnementale et des risques climatiques sont renforcées et la planification et des investissements permettant de réduire les causes des conflits liés à la dégradation de l’environnement et aux aléas climatiques sont réalisés via des activités communautaires
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat: 
Resumé de progrès: (Limite de 3000 caractères)
Cadrage Institutionnel. Le cadrage institutionnel pour le déploiement du mécanisme LoCAL est finalisé, notamment la signature du protocole d’accord avec les ministères pour l’utilisation des subventions SRCBP, la signature des lettres d’accord avec l’AEDD et l’ANICT pour le renforcement de capacité au sein des institutions centrales et des communes et avec l’ADR Mopti pour l’appui à la maitrise d’ouvrage des communes de la région de Mopti. 

Assistance Technique aux institutions centrales et collectivités territoriales. Après les activités de la phase de démarrage de projet consistant à la tenue des deux ateliers régionaux de lancement et démarrage dans la région de Mopti et de Kayes, le projet a travaillé avec les partenaires sur les processus de mise à disposition des ressources de la subvention de résilience climatique basée sur les performances (SRCBP) aux communes. L’ANICT a bénéficié d’assistance technique pour opérationnaliser le mécanisme LoCAL. A ce propos, le Mode Opératoire de l’institution pour le déploiement des SRCBP a été révisé et aligné au document de cadrage LoCAL afin d’assurer le déploiement adéquat de subventions aux communes. L’équipe a aussi travaillé sur la vérification des conditions minimales pour assurer l’éligibilité des communes à recevoir les SRCBP. En général, les conditions minimales d’accès assurent que la capacité d'absorption des collectivités est en place pour gérer les fonds. A la suite d’une évaluation interne, les communes de Mopti, étant inexpérimentées face à la mise en œuvre du mécanisme LoCAL, ont nécessité d’un appui additionnel fourni par l’ADR Mopti, qui a été contractualisée à partir du mois d’Août pour accompagner les deux communes dans leur maitrise d’ouvrage des subventions et investissements résilients et verts. L’ADR Mopti est en train d’appuyer les deux communes dans la révision de leur PDESC et dans la formulation des plans d’investissement annuel. Les plans d’investissement des communes de Kayes ont été soumis pour révision et ils seront validés au sein des comités locaux et de l’ANICT avant de procéder avec le décaissement des subventions. 

Cadre de concertation et investissements résilients et verts (cash for work). Le processus de contractualisation de l’ONG locale a été finalisé en Octobre. Le plan de travail a été finalisé et les activités sont en cours de démarrage. L’ONG YAGTU est le partenaire en charge des suivants volets :

· Renforcement des capacités des communautés sur les enjeux de sécurité/cohésion sociale et prévention et gestion des conflits liées à l’exploitation des ressources naturelles

· Design, implémentation et suivi d’un système de contractualisation communautaire (cash for work) pour la mise en œuvre d’investissements locaux résilients au changement climatique et activités vertes
Au sein de l’appui à l’ANICT, la formule d’allocation pour la répartition des subventions aux communes est en cours de finalisation. Selon le model LoCAL, les subventions sont reparties selon des critères de péréquation propre de l’ANICT plus scores de performance des communes.  

Etude de risques climatiques et de la vulnérabilité au Mali. Le projet a finalisé la contractualisation d’une entreprise spécialisée pour réaliser cette étude et le travail a démarré en Septembre 2020. L’étude vise à identifier des indicateurs et des paramètres pour analyser la situation des risques liés au changement climatique aux niveaux national, régional et local, en fournissant des informations utiles pour la prise de décision face à la répartition des risques climatiques au niveau sous-national ainsi que et de leurs impacts potentiels. Le rapport de démarrage qui explique la méthodologie de l’approche est finalisé et un atelier de démarrage a été organisé en Octobre 2020 avec les parties prenantes pour partager le document et explorer des synergies avec les acteurs impliqués dans des domaines similaires. L’étude servira à informer la planification locale et sera un outil disponible aux niveaux national et local pour la prévision de risques climatiques pour une meilleure gestion de ressources naturelles. 
.
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 1000 caractères)
Les critères d'identification des 4 communes cibles ont été partagés, expliqués aux partenaires et parties prenantes intéressées. Entre autres, les critères qui ont prévalu sont la vulnérabilité au changement climatique, la pauvreté, la croissance démographique,  l'historique/antécédent de relations complexes entre éleveurs et agriculteurs; l'inclusion de femmes et jeunes dans la gouvernance locale et le développement économique local équitable et inclusif, axé sur la valorisation et la gestion durable des ressources; le rôle important des femmes dans la vie socio-économique au niveau de Sandaré, Simby, Pignari-Bana et Dandougou Fakala. Une attention particulière est donnée aux questions de genre durant tout le processus depuis la planification jusqu’à la finalisation et fonctionnement des réalisations. 
Les femmes sont les premières actrices et bénéficiaires. Les associations et groupements de femmes sont responsabilisés pour la gestion des infrastructures. Elles sont constituées en comités de gestion à cet effet. Les femmes participent à toutes les rencontres et sessions de renforcement de capacités. La participation des femmes est aussi assurée au niveau institutionnel. Des femmes sont membres du conseil communal et du comité de suivi citoyen à Simby et à Sandaré ; une femme est 1er adjoint au maire à Sandaré et le maire de la commune de Dandougou Fakala est une femme. Ceci a beaucoup influencé le choix de cette commune.
En plus du rôle attendu de ces femmes actrices dans l'instauration de la cohésion sociale et consolidation de paix, les autorités locales sont appuyées à travers les PDESC intégrant les dimensions conflits et genre (Programme de Développement Economique Social et Culturel) et à travers des activités de formations et de renforcement des capacités et de la mise en place des cadres de dialogue social inclusif à finaliser d'ici décembre 2020. 
Résultat 2 : Femmes bénéficient d’opportunités économiques vertes réduisant les causes des conflits intercommunautaires/ dégradation environnementale

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat: 
Resumé de progrès: (Limite de 3000 caractères)
Les achats des équipements de transformation et les intrants sont en cours pour les 20 groupes de femmes en fonction de leurs AGR actuelles et les AGR vertes qu’elles mettront en œuvre à l’issue de la première session de formations. Ces équipements comprennent : (a) matériel de conservation et transformation solaire ;(b) matériels de transformation et récipients de travail ; (c) emballages ; (d) étiquettes ; (e) intrants –matières premières et consommables ; (f) matériel de jardinage et compostage ; (g) matériel de bonnes pratiques et d’hygiène.
Afin de promouvoir l’économie locale, les équipements et intrants sont contractés auprès de fournisseurs locaux au niveau des capitales régionales (Kayes et Mopti) ou chef-lieu de cercle (Nioro du Sahel et Djenne). Certains en revanche, ne peuvent être fournis que depuis la capitale Bamako.
Les premières sessions de formations sont prévues pour la mi-novembre et couvriront deux thématiques principales dans les deux régions ciblées :
· Formation en transformation et conservation des productions maraîchères : Bonnes pratiques agricoles (BPA) et de récoltes, Techniques appropriées de manipulation, de stockage et de transport des fruits et légumes, Bonnes pratiques de fabrication (BPF) Bonnes pratiques de conditionnement et de conservation des produits agricoles ; Bonnes pratiques d’hygiène (BPH) lors de la fabrication et de la conservation des produits agroalimentaires, Sensibilisation aux mesures barrières du COVID 19

· Formations pour les AGR vertes : Transformation des déchets agricoles en compost et production de bio-fertilisants, Production d’aliment pour bétail à partir de déchets organiques et plantes fourragères, Recyclage des déchets de matières en plastique en produits utilitaires ou ornementaux, Restauration et reboisement de zones dégradées.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 1000 caractères)
     
Le projet vise à influencer  les dynamiques sociales en place. Par exemple dans la localité de Pignari Bana (région de Mopti)  quatre groupes sur les dix groupes bénéficiaires sont des groupes mixtes. Le programme tâche  donc d’apporter un soutien adapté aux spécificités des organisations et à mettre en avant la question du genre dans les groupes mixtes tout en tenant compte des spécificités socio-culturelles locales.  
Les activités de ce résultat prévoient de répondre aux principales contraintes liées au genre en milieu rural à savoir l’accès limité à l’information et aux connaissances, la participation inégale dans le processus de prise de décision dans les ménages comme dans cercles productifs, le faible accès aux services financiers, l’accès limité aux intrants et à la technologie, charge de travail et manque de temps. 
Le projet prévoit lors des formations à destination des groupes mixtes un module de formation sur la gestion financière et notamment sur la gestion concertée des finances des foyers. Ce module aura pour objet de renforcer la participation des femmes dans la prise de décision au sein du noyau familial sans heurter les pesanteurs socio-culturelles. Cette approche mettra en avant  les avantages à impliquer les femmes  dans la gestion des ressources financières pour le bien être global de la famille. Ces modules traiteront de manière indirecte le domaine de l’égalité entre les hommes et les femmes tout en renforçant les capacités financières pour les ménages vulnérables.
La concertation avec les autorités communales et mairies sur la situation des femmes dans ces groupes mixtes et leurs besoins prioritaires a confirmé la nécessité de de fournir un appui aux femmes en termes d’alphabétisation initiale et fonctionnelle  CECI. Ces modules permettront de renforcer leur leadership avant de les préparer aux sessions de formation entrepreneuriales. 
Partie III: Questions transversales
	Suivi: Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
Les activités de suivi ont essentiellement porté  à réviser les résultats des Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES) qui se sont révélés en deçà des objectifs initiaux (le contexte de concertation et de collecte des données a quelque peu souffert de la période du carême, de la crise du Covid 19, des restrictions de mouvement et de la récente crise politique). Les partenaires de mise en œuvre, services techniques et directions régionales concernés ont été mobilisés à nouveau.

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence?  (la plupart – pas les indicateurs d’impact)
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires? 

	Evaluation: Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport?

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  10000
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères):      


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donateur:     Montant ($):
LoCAL Global (EU)   135709.00 (co-financing)
                                    
                                    

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)

	     


Partie IV: COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.
1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$30,000
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
     
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
☒ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

     Lors des formations techniques en gestion de la qualité et assurance sanitaire des aliments, le projet prévoit des activités de lutte contre le COVID 19 à travers la sensibilisation et l’élaboration de fiches techniques pour l’hygiène  et les mesures barrières du COVIDE 19. Ces modules de formations permettront d’équiper durablement les femmes (en termes de connaissances théoriques et de savoir-faire) mais aussi  de consolider les acquis du projet en leur permettant de garantir des processus de production et transformation résilient au COVID 19.
Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1

Les capacités techniques et opérationnelles des communautés, des collectivités et des organisations de la société civile face aux conséquences de la dégradation environnementale et des risques climatiques sont renforcées et la planification et des investi
	Indicateur 1.1
Augmentation des capacités techniques et opérationnelles des communautés, des collectivités et des organisations de la société civile face aux conséquences de la dégradation environnementale et des risques climatiques 

	00
	Augmentation de 30%
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Nombre de conflits induits ou accélérés par la dégradation de l’environnement et les aléas climatiques


	00
	Réduction de 30%
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	     
	     

	
	Indicateur 1.3

Évolution de la vulnérabilité des femmes (ciblés par le projet) face aux risques de conflits intercommunautaires liés à la dégradation de l’environnement
	     
	Reduction de 50%
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	     
	     

	Produit 1.1

La planification et la prise de décision locale sont plus inclusives, transparentes, sensibles au genre, au changement climatique et aux conflits liés à la gestion des ressources naturelles

	Indicateur  1.1.1
Nombre d’acteurs locaux mobilisés et renforcés


	00
	8 OSC, 40 responsables locaux, 20 groupes productifs de femmes (opérant dans l’agro pastoral) sont renforcés
	4 collectivités territoriales ont été involucrées. Les activités avec les acteurs locaux sont en cours. L’indicateur sera mesuré à la fin du projet     
	
	     

	
	Indicateur 1.1.2
Nombre de cadre de concertations communaux établis


	00
	Au moins 4 cadres de concertations communaux établis 


	      L’indicateur sera atteint le 1er trimestre 2021
	 La contractualisation de l’ONG qui est chargée de cette activité est finalisée est les activités sont en train de démarrer.
	     

	
	Indicateur 1.1.3

Nombre de solutions identifiées dans les cadres de concertations communaux
	00
	Au moins 2 solutions sont définies collégialement dans chaque cadre de concertation communal
	L’indicateur sera atteint le 1er trimestre 2021
	 La contractualisation de l’ONG qui est chargée de cette activité est finalisée est les activités sont en train de démarrer.
	

	Produit 1.2
Les capacités les communautés, les collectivités locales et autres acteurs locaux pour intégrer les dimensions conflits/paix liés à l’exploitation des ressources naturelles, genre et adaptation au changement climatique dans leurs systèmes de planification
	Indicateur  1.2.1
Nombre de personnes formées à la gestion pacifique des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles / Nombre de responsables locaux sont formés à la planification sensible aux conflits liés à la dégradation de l’environnement
	     
	40 responsables locaux sont formés
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	 La contractualisation de l’ONG qui est chargée de cette activité est finalisée est les activités sont en train de démarrer.
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de formateurs outillés et formés 


	     
	Au moins 20 formateurs formés
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	 La contractualisation de l’ONG qui est chargée de cette activité est finalisée est les activités sont en train de démarrer.
	     

	
	Indicateur 1.2.3

Nombre de relais communautaires renforcés
	
	Au moins 20 relais communautaires renforcés
	L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	La contractualisation de l’ONG qui est chargée de cette activité est finalisée est les activités sont en train de démarrer.
	

	Produit 1.3
Des investissement et activités de « cash for work » vertes (adaptation au changement climatique/réduction des conflits) sont réalisées à travers les collectivités locales via le mécanisme LoCAL.
	Indicateur 1.3.1
Nombre de plan d’action défini dans le cadre du mécanisme LoCAL 


	     
	Au moins 1 plan d’action à travers le mécanisme LoCAL est défini pour la mise en œuvre des 2 solutions
	2 plans d’action rédigés – processus de planification en cours pour les autres deux communes. Les autres 2 plans d’actions sont attendus d’ici la fin de l’année
	Les plans d’investissements des communes de Kayes ont été préparés et sont en cours de validation
	     

	
	Indicateur 1.3.2
Nombre d’investissement ou HIMO réalisé
	00
	Au moins 1 investissement et/ ou HIMO est réalisé par commune (4 investissements ou HIMO au total)


	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	 Activité pas encore  démarrée 
	     

	
	Indicateur 1.3.3
Nombre de bénéficiaires (femmes / jeunes) formés dans le cadre du mécanisme LoCAL


	00
	Au moins 200 bénéficiaires formés dans le cadre du mécanisme LoCAL (soit 50 par communes)
	L’indicateur sera atteint à la fin du 1er trimestre
	 Activité pas encore démarrée
	

	Résultat 2

Femmes bénéficient d’opportunités économiques vertes réduisant les causes des conflits intercommunautaires/ dégradation environnementale


	Indicateur 2.1
Augmentation des femmes engagées dans les AGR vertes dans les zones à risque de conflits liés aux dégradations environnementales 
	 Les 5 groupes de Sandaré totalisent 422 femmes modestement engagées dans les AGR vertes 
Les 5 groupes de Simby totalisent 726  femmes engagées modestement dans les AGR 
Vertes
Les 5 groupements de Dandougou Fakala totalisent 924 femmes engagées modestement dans les AGR vertes (ces groupes sont regroupés dans des réseaux, et un réseau réunit parfois plus 10 groupes différents)
Les 5 groupes de Pignari Bana totalisent 74 femmes engagées fortement dans les AGR vertes
	Augmentation de 50 % du nombre de femmes engagées
	Cet indicateur sera mesuré à la fin du projet
	
	     

	
	Indicateur 2.2
Augmentation du revenu mensuel des femmes
	 Moyenne de 2125  FCFA/femme des 5 groupes de femmes de  Simby
Moyenne de 4500 FCFA/femme à Dangougou Fakala

Moyenne de 3500 FCFA/ femme à Pignari Bana
	Une augmentation d’au moins 30% des revenus des femmes 
	      Cet indicateur sera atteint à la fin du projet 
	     
	     

	
	Indicateur 2.3
Les femmes se sentent mieux outillées pour faire face aux conflits intercommunautaires liés à la dégradation de l’environnement
	 Enquête de perception
	Augmentation de 30%
des femmes formées dans les thèmes concernés
	       Cet indicateur sera atteint à la fin du projet
	     
	     

	Produit 2.1
Les capacités techniques et opérationnelles des groupes de femmes opérant dans le secteur agropastoral sont renforcées pour des AGR vertes et durables  

	Indicateur  2.1.1
Nombre de nouvelles AGR développées


	 Au maximum les groupes pratiquent actuellement 04 types d’AGR vertes
	Au moins 2 nouvelles AGR vertes sont introduites et développées dans chaque groupe de femmes


	Le diagnostic technique a identifié 4 AGR vertes qui pourront être mises en œuvre et développées par le projet d’ici la fin du projet;


	Les TDR des formations sont rédigées et les dispositions logistiques sont en cours

L’achat des équipements et intrants pour les 20 groupes de femmes est en cours 

Le plan de gestion environnementale et sociale a été finalisé

	     

	
	Indicateur  2.1.2

Nombre de femmes formées en production, transformation et gestion de la qualité respectueuse de l’environnement


	00
	500 femmes sont formées
	Le diagnostic technique des 10 groupes de femmes de la région de Kayes a été réalisé lors du premier semestre 2020
Le diagnostic technique des 10 groupes de femmes de la région de Mopti a été réalisé  lors du deuxième semestre 2020 


	Les sessions de formations sont prévues pour la mi-novembre 2020 : 
(Techniques de transformation des déchets en compost, production d’aliment pour bétail à partir de déchets organiques et plantes fourragères, recyclage de plastique en produits utilitaires ou ornementaux, restauration et reboisement de zones dégradées.
	     

	
	Indicateur  2.1.3
Nombre de formateurs formés (OSC)
	00
	10 formateurs formés
	Cet indicateur sera atteint lors du premier semestre 2021
	Activité pas encore démarrée 
	

	
	Indicateur  2.1.4

Nombre de femmes formées en entreprenariat et stratégie commerciale


	00
	500 femmes sont formées 


	Les 10 groupes de femmes bénéficiaires ont été identifiées dans la région de Kayes (communes de Simby et Sandaré) lors du 1er semestre 2020 

Les 10 groupes de femmes bénéficiaires ont été identifiées dans la région de Kayes (communes de Simby et Sandaré) lors du 1er semestre 2020
	Les 10 groupes féminins de la commune de Sandaré et Simby comptabilisent au total 1148 membres

Le contenu des formations entrepreneuriales et commerciales a été défini  mais auront lieu après la remise les formations techniques et la remise des équipements
	

	Produit 2.2
Mécanisme de financement IDEA est mis en œuvre pour financer les AGR vertes
	Indicateur  2.2.1
Mise en œuvre effective du mécanisme de financement en faveur des groupes de femmes  
	00
	1 mécanisme de financement IDEA est mis en place 


	      Cet indicateur sera atteint à la fin du 1er semestre 2021
	Le diagnostic technique a confirmé les besoins des groupes de femmes en facilitation et accès au financement (Mise en place de fonds pour le financement du fonds de roulement)
L’expert en finance exclusive a été recruté
	     

	
	Indicateur  2.2.2
Nombre de groupes de femmes financés


	20
	20 groupes de femmes sont financés


	      Cet indicateur sera atteint à la fin du 1er semestre 2021
	Activité pas encore démarrée 
	     

	
	Indicateur  2.2.3

Nombre de groupes de femmes accompagnés et suivis dans le développement de leur AGR


	20
	20 groupes de femmes sont accompagnés et suivis dans le développement de leur AGR


	Cet indicateur sera atteint à la fin du projet 
	Activité pas encore démarrée 
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